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PRÉLUDE 
N premier pas important a été franchi ; des représentants du gou-u vèrnement français et du G.P.R.A. sont réunis à Melun. Il s'agit 

pour eux de régler les conditions dans lesquelles la véritable négo
ciation pourra s'ouvrir. Cette première rencontre, même si de très nom-
breuses difficultés subsistent, est une première victoire pour ceux qui ont 
toujours affirmé qu'il n'y avait pas de . solution militaire à 1; guerre 
d'Algérie . . 

Mais déjà , le premier .effet de surprise passé, les force~ d~ guerre 
s'agitent à nouveau. Si Alger, privée de ses chefs traditionnels à la su.ite 
de l'insurrection avortée du 24 janvier, reste calme grâce à la modéra

tion de sa presse et de sa radio, sans précédent depuis le déb11t de la 
guerrè, c'est de la métropole que des voix inquiétantes s'élè.vent. 

L 
E maréchal Juin, M. Michel Debré expriment 

. chacun à sa façon leur désapprobation d'uné 
· véritable politique d'autodétermination. Èt 

pourtant, la partie · est à · peine engagée. Lès pos,i-
tions sur le fond apparaissent encore inconciliables. 
Des discours · antérieurs du président de la Répu
blique, comment faire la part de l'habileté, de 
l'opportunisme et de la conviction ? Les risques 
de rupture demeurent donc réels et c'est pourquoi 
il importe plus que jamais de continuer le combat 
pour la paix. 

1 
L importe, au-delà des mots, de réaffirmer ·que 

l'enjeu de la négociation c'est tout à · la fois 
le cessez-le-feu et l'accord sur les garantiès 

de Vautodétermination qui comporte, if faut le 
souligner, le droit à l'indépendance. La dissocia• 
tion de ces facteurs, des restrictions à la liberté 
de choix, se~aient eo fait le refus de l'autodétermi
nation. 

L'autodétermination acceptée dès 1956 aurait 
épargné à nos deux peuples des années de deuils et 
de souffrances. C'est ' encore aujourd'hui la procé
dure qui peut conduiri, à la paix. La faire échouer 
c'est non seulement amener la poursuite de la guer
re en Algérie, mais aussi les risques d'internatio
nalisation et peut-être d'extension de la guerr~. 

N
. \OUS avons déjà obtenu la reconnaissance du 

principe . d'autodétermination et l'o~~erture 
de pourparlers. _ . · 

Notre action doit s'intensifier pour mettre en . 
échec les hypocrites et les · saboteurs. Exiger . que 
les négociations aillent jusqu'au ·bout ciu processus, 
promouvoir sans exclusive un regroupemen~ des 
forces populaires prêtes à combattre les menaces 
fascistes, - tels ~ont les deux impératifs de l'heure, 

· Alain SAVARY. 
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L'action 
Le Centre de c-0ordînation 

po~ir l!_t paix en Algérié ~vait 
prepare pour le 28. juin une 
journée nationale d'action pour 
le suocès des négociations et 1a 
paix en Algérie. 

Voici, à titre- d'exemple, . quel
ques-uns des car_tels et des 
unions réalisés dàns toute la 
France. 

e AISNE. .....::.. A Saint-Quentin, le 
P .SU., le P.C.F., la S.F.I.O., le Parti 
Jtadical, la Ligue des Droits de l'Hom• 
111e, le S-N .I., le Mouvement de la 
Paix, le M.R.A.P. et l'U.F.F. ont ap
pelé la population à un ra_ssemble-
ment place de l'Hôtel de Ville. ' 

e ÀLPES-MARITIMES. - Un mee
ting organisé, sous l'égide de la Ligue 
des Droits de l'Homme, à l'appel du 
P .S.U., P .C., S.F.I.O., F .E.N., C.G.T ., 
F .O. et Mouvement de la Paix, a réu
ni 1.500 personnes le 8 juin à Nice. 

Un meeting analogue a rassemblé 
1.000 personnes à Cannes le 10 juin. 

Les mêmes organisations sont tom
-bées d'accord ·pour estimer que leur 
pression et leur vigilance devaient 
maintenant s'accentuer. 

e ARDECHE. - Un front commun 
syndical pour la paix en Algérie est 
réalisé entre les U.D., C.G-T., C.F.T.C., 
F.E.N. et S.N.I. Un centre départemen• 
tal de coordination pour la paix en 

pour la 
Algérie groupe la C.G.T., la C.F.T.C., 
le S.N.I., la F.E .N., le P.S.U., le P -C.F., 
le Christianisme Social, les veuves de 
Guerre, les Jeùnessès Communistes, 
la Libre Pensée, le Mouvement de la 
Paix, l'U.F.F., les Vieux Travailleurs 
et le Syndicat des Familles Populai
res. Une promenade silencieuse est 
organisée sur le Boulevard, à Privas, 
dans la soirée du 28 juin. 

e ARDENNES. - Une réunion du 
centre de co.ordination s'est tenue di· 
manche 26 à Mézières avec la partîci
pati,on de Guy Desson, du Comité 
Politique du P-S.U., d'Andrée-Pierre 
•Viénot, de Camille Titeux (S.F.I.O.), 
de Roger Villemaux (P.C.F.), dé Ro
bert Marzi (C.G.T.), et d'Henri Man
ceau (Mouvement de la Paix): 

e AUDE. - Appel commun à Nar
bonne du P.S.U., du P.C.F., de Ja 
C.G.T., du S.G.E.N-, de la Libre Pen
sée, du Mouvement de · la Paix, de 
la Ligue des Droits de l'H~mme. 

• CALVADOS. - Quinze organisa
tions du Calvados ont décidé de coor
donner leurs efforts pour assurer le 
succès de la journée du 28 juin : le 
P.S.U., la S.F.I.O., le P -C.F., la ' C.G.T., 
la C.F.T.C., la F.E.N., Je S.N-I., le S.G. 
E.N., l'U.N.E.F ., le Mouvement de la 
Paix, la Ligue des Droits de l'Homme, 
la Ligue de l'Enseignement, Peuple 

.et Culture, l'U.F-F. et le Syndicat Po
pulaire des Familles : 

<< Malgré 
On sait que toute manifesta

tion avait été interdite. Cepen
dant, partout, les Français ont 
tenu à manifester leur volonté 
de paix- Comme l'a souligné le 
Centre de coordina.tion, . « au
cune mesure d'interdiction ne 
saurait empêcher les citoyens 
français d'agir pour la paix im
médiate en Algérie ». 

Les résultats qui nous sont 
parvenus à l'heure où nous met
tons sous presse ne sont encore 
4ûe très partiels. Toutefois l'am
pleur et la diversité des actions 
- débrayages, meetings, délé
gations, défilés - 'constituent 
d'ores et déjà un facteur capital 
pour . la réussite des négocia-
tions. . 

• CHARENTE-MARITIME. A La 
Rochelle, 250 personnes réunies à la 
Maison des .Syndicats ont défilé puis 
ont remis à la Préfecture le texte d'u
ne motion. 

Saintes, 300 personnes assemblées 
Place"Bassompierre ont, après l'inter

, vention de la police, défilé en ville jus
qu'à ·1a sous-préfecture, où la manifes
tation groupait alors 450 personnes. 

. • CORSE. A Bastia, sous l'impul
sion du P.S.U., du .P.C ., de la S.F.I.O., 
des Radicaux, des Indépendants, des 
Anciens d'A1géri~, de tous les Syndi• 
cats, une invitation à un apéritif dans 
une salle réservée avait été lancée. A 
18 h. 30, la police ayant barré les voies 
d'accès, un .attroupement se forma sur 
le boulevard Paoli et les manifestants 
se rendirent en silence jusqu'au mo
num~nt aux Morts, malgré les ordres 
de dispersion. . 

Un télégrammè a été envoyé au Pré
sident de la République réclamant la 
paix en Algérie. La sous-préfecture 
avait refusé de recevoir une déléga-
tion. . 

Auparavant, . les syndicats avait dé
brayé. 

• COTES-DU-NORD. A Saint-Brieuc 
'700 personnes se sont rendues en défi
lé aù monument aux Morts. 

• DEUX-SEVRES. A Niort, la polic .e 
ayant interdit l'accès de la salle où de
vait se tenir une réunion, un tract à 
signer et à adresser au Président de 
la Rêpub1ique a été diffusé. Ces tracts 
devant être déposés à la même heure 
dans la boîte aux lettres située près 
de la salle de réunion, il se forma un 
rassemblement œenviron 300 person- · 
nes. 

• HAUTE-GARONNE. -A Toulouse 
la manifestation organisée par C.F.T'. 
C;; C.G.T., F.E.N., U.N.E.F, a été inter
_dite. Malgré l'interdiction, plusieurs 
centaines de personnes se groupèrent 
vers 18 h. 30 à 1 lendroit prévu pour la 
manüestation. Enes se sont peu à peu 
rassemblées en tournant autour de la 
place et ont formé un· cortège de plus 
d'un millier de manifestants qui s'est 
rendu .devant la statue de Jean Jau
rès. Les dirigeants P.S.U. de la Fédé
ration de Haute-Garonne étaient à la 
-tête du cortège et . notre camarade 

Badiou a pris la parole devant une 
foule enthousiaste. 

• WIRE-ATLANTIQUE. A N;mtes, 
3.000 personnes ont répondu à l'appel 
du Comité Nantais pour la Paix en 
Algérie et du Comité de la Paix (U.D., 
C.F.T.C., C.G.T., F.E.N., S.N.I., S.G.E. 
N., S.N.E.T., P.S.U., P.C.F., Libre Pen
s~e, Ligue des Droits de l'Homme, Jeu
nesses M.R.P., A.R.A.C., Amis de Té
moignage Chrétien). Des milliers de 
tracts et de papillons avaiént ' été dis
tribués et affichés. Le meeting, place 
du Cirque . ayant été interdit, les 3.000 
personnes se sont dirigées par petits 
groupes vers la mairie où la police in
tervint (matraques et bombes lacry
mogènes). Plusieurs blessés et arresta
tions; 

A Coueron, 200 personnes se sont 
réunies place de la Mairie. De là, elles 
se sont rendues à leur salle de réu
nion puis sont revenues en défilant 
jusqu'à la mairie. 

• LOZER~. Distribution de tracts 
et pose d'affiches à Mende , et dans 
tout 1'e département. Une · délégation 
a été reçue à la Mairie de Mende. 

• ISERE. Au Peage de Roussillon. 
les travailleurs et l'ensemble de la po
pulation ont défilé depuis l'entreprise 
Rhodiaceta jusqu'à la Mairie .à . l'ap
pel de la C.G.T. et de la C.F.T.C. Plus 
de 500 personnes ont participé -à ce 
défilé. 

A Vienne ; malgré l'interdiction, une 
réunion s'est tenue avec 200 partici-
pants. , 

A Grenoble, le rassemblement pré.vu 
avait été interdit et plus d'un milliel" 
de C.R.S., gendarmes - et policiers oc
cupaient le lieu du rassemblement et 
les rues avoisinantes. Malgré cela, 
les manifestants ont réussi à se re
grouper et à faire retentir le .cri de 
« Paix en Algérie » pendant plus de 
deux heures, en dépit des brutalités 
policières. · 

• HAUTES-ALPES.A Briançon. mal
gré l'interdiction, le rassemblement 
prévu a réuni 250 personnes. 

• VIENNE. A Poitiers, rassemble
ment de 300 personnes. Une motion a 
été déposée à la préfecture, puis le 
défilé s'est dirigé vers _ la place · cen
trale. La police est intervenue. Un 
journaliste a été matraqué et plusieurs 
arrestations ont été opérées. , 

• LOIRE. Saint-Etienne. Devant la 
Bourse du Trav?,il, rassemblement de 
8.-000 personnes environ. Prise de pa
role de Rochatin au nom du cartel 
-qui groupait trente organisations syn
dicales et sociales. 

Une délégation du cartel est mon
tée place de la Liberté, déposer une 
gerbe au Monument aux Morts. Tout ., 
le monde a suivi On a chanté la 
Marseillaise. 

Pas de heurts avec la police. 
Débrayages, beaucoup d'ouvriers 

d'enseignants, de femmes et de jeu: 
nes. 

• SAVOIE. Chambéry. Un millier 
de personnes ont défilé sur le Boule-

• paix en 
e CHARENTE. - Un accord a été 

réalisé entre la F .E.N., le S.N.I., la 
C.G.T., le S.ŒE.N -, le~P.S.U., le P.C .F., 
l'U .D.S.R., l'U.P.S -, le Mouvement de 
la Paix, l'Associatfon des Anciens 
d'Algérie, l'U .F .F., le Secours Populai
re et' le comité des Non-Violents. 

e CHARENTE-MARITIME. - An
cord entre la Ligue des Droits de 
l'Homme, la F.E.N., le. S.N:J., les U.D., 
C.G .T. et C.G.T.C., le P.S .U. et le 
P.C'.F., les Auberges de la Jeunesse et 
les Anciens d' Algèrie et le Mouve
ment de fa Paix : deux meetings 
sont prévus à Saintes et à La Ro
chelle. 

• CHER. - Un comité de coordina
tion départemental pour la paix en 
Algérie groupe le P.S.U., le P.C.F., la 
F.E .N., le S.N.I., la C.G .T., le Mouve
ment de la Paix, l'A.R-A.C., les Vieu.'< 
Travailleurs, l'U.F.F., l'A.N,A.C.R., la 
F.N.D.I.R.P., l'U.J.C.F. et l'U,J,F.F. 

• CORREZE. -- Accord réalisé à 
Brive entre la C.G.T., le S.N:I., le 
S.N-E.S., le S.N.E.T., le P.S.U.; le Parti 
Radical, le Parti Communiste, le Mou
vement de la Paix, le Comité dè Bri• 
ve pour la recherche d'une .solution 
pacifique du conflit algérien les An• 
ciens d'Algérie, l'A.R.A.C., l'U.F.F. et 
les Jeunesses Communistes. 

A Tulle, ·accord entre 1a C.G.T., la 
C.F.T.C., le S.G.E.N-, le S.N.I., le SN. 

Algérie 
E.S., le S.N.E.T., le P.S.U., le P.C.F., 
l'U -F.A.C. 

• CORSE. - Un a,ppel commun a 
été lancé à Bastia par le P.S.U., la 
S.F.I .O., le P.C.F., C.G.T., C.F.T.C., 
F.O ., S.N.I. et S.N.E.T. ' 

• COTES-DU-NORD. - · Le Comité 
départemental pour Ja paix en Algé
rie par la négociation qui groupe la 
C.G.T., la C.F.T.C., F.O ., les Auto
nomes, la F.E.N., le S.N.I., le P.S.U-, 
le P.C.F., l'Action Travailliste, la S.F. 
·1.0., organise un meeting en plein air 
à Saint-Brieuc sur les Grandes P.r0-
menades et une réunion à Dinan. Il 
a diffusé un tract intitulé « Dernière 
Heure » : « Malgré l'interdiction gou
vernementale, 1e rassemblement pré
vu est maintenu. Dans le calme et la 
dignité, venez faire . connaître votre 
volonté de voir aboutir la négocia
tion et de vous dressE;r contre tous 
ceux qui cherchent à s'y opposer. » 

e DROME. - Un comité départe
mental de coordination groupe le 
P-S.U., la S.F.I.O., le P.C.F ., la C.G.T., 
la C.F.T.C, la F.E.N., le Comité Au
din, le Christianisme Social, le Grou
pe Esprit, les Amis · de « Témoignage 
Chrétien », 1e Mouvement de la Paix, 
etc ... Un meeting a été organisé •pour 
le 28 juin à Valence. 

(Suite page 3) 

l'interdictiofl. ..• >> 
vard et aux Portiques. Des motions 
ont été lues aux manifestants place 
Grenette . Défilé derrière une bande
role : « Paix .en Algérie par la négo
ciation ». 

Des manifestations étaient prévues 
à Albertville, Aix-les-Bains, Ugine avec 
participation sypdicale C.G.T., C.F. 
T.C. 

• NORD. Douai. Manifestation bou
levard Carnot. Défilé jusqu'à 'la sous
préfecture. A.N.A.C.R., A,R,A.C.; C.G. 
T., Jeunesses Communistes Ligue -.des 
Droits de l'Homme, Mouvement de la 
Paix, P.C., P.S.U., Service Civil In• 
temational, S.N.E.S., S.N.E.T., .Autono
mes, S.N.I., U.F .F., Voix de la Paix. 
Environ 150 manifestants, surtout des 
enseignants. · Distribution de 2.000 
tracts. 

e SAINT-NAZAIRE. - 2.500 p.ersonnes 
dans les rues. 

• RENNES. ·_ Plusieurs milliers de per
sonnes ont manifesté pendant plus 
d'une heure. 

• LE HAVRE. - Un millier de manifes• 
tant.s. · 

• ANGERS. - Un millier de manifes
tants à la Bourse dù Travail 560 à 
Cholet. 

• TARBES. - 1.500 personnes .sous la 
Halle Mercadier. · · 

e MARSEILLE. - 3.000 dockers ont ces
sé Je travail durant une -demi-heure. 
Nombreux débrayages dans · la Métal
lurgie. Soixante établissements sco
•Iaires ont envoyé des délégations à la 
Préfecture. 

• LYON. - Plusieùrs milliers de tra:
vameurs se sont assemblés à 12. h. 50 
chez Berliet. 

• NIME~. - 2.000 personnes. 

la région- 1111 ■ par1s~enne 
• AU QUARTIER LATIN. Malgré 

des conditions difficiles, les étudiants 
parisiens ont tenu à manifester sur 
la voie publique leur volonté de paix. 

L'interdiction des manifestations 
risquait de viser tout particulièrement 
les étudiants après les attaques récen
te~ dont ils ont fait l'objet. D'autre 
part, à cause de la date tardive de la 
journée nationale, un certain nom- · 
bre d'entre eux avaient déjà quitté 
_Paris. _ 

Ce sont cependant plus de t.500 étu
diants qui défilèrerit dans la rue pen
dant une demi-heure, derrière une 
banderole portant « pour le succès des 
négociations » et aux cris de « paix en 
Algérî:e », « Jes ultras hors la loi » 
« succès des pourparlers ». Après avoi; 
descendu le boulevard Saint-Michel 
et une partie du Boulevard Saint-Ger
main, ils furent rejoints au carrefour 
de .,l'Odéon, par les inévitables « forces 
de l'ordre ». 

~u cours d'une rencontre rapide, 
mais brutale, les policiers matraquè
rent sans vergogne ceux qui manifes
taient en faveur de la négociation. Au 

· · même moment, les ·manifestants des 
cinquième .et sixième arrondissements 
rejoignirent les 'étudiants. 

Un regroupement commençait à 
s'opérer après le festival des bâtons 
blancs, quand un responsable des étu
diants communistes prit- fa -parole 
pou?" ordonner la - dispersion. , 

. Cett-e manifestation, malgré les inci
dents intervenus à la fin, fut un suc
cès certain, tant dans sa participation 
que dans son déroulement. Il faut 
noter l'accueil favorable de la popu1a- 
tion et les nombreux applaudissements 
au passage ·des manifestants. Tout au 
long du défilé, rios camarades ont dis
tn'bué I~ tract sur lequel figurait l'ap
pel du Comité Politique National du 
P.S.U. . 

• AULNAY~sous-BOIS. Malgré l'in• 
terdiction la manifestation a réuni 
500_ personnes. Les tracts du P.S.U. 

ont été largement diffusés. Une mo
tion a été déposée à la mairie. 
. • PALAISEAU. 150 personnes se 

· sont rendues en défilé jusqu'à la mai
rie où ,elles ont déposé une résolution 
demandant la paix en Algérie. 

• !'~ VIGNY-sur-ORGE. Malgré l'in- -
terdiction de la manifestation, 200 
personnes se sont rendues en cortège 
de la gare à la mairie. . · 

• LIVRY-GARGAN, PAVILLON-S.• 
~OIS, LE RAINCY. Malgré l'interdic
tion 3.00 persoµnes se sont réunies à 
l'appf:l du centre de coordination pour 
la apaix en Algérie et, ont écouté de
vant le monument aux fusillés de 1944 
les allocuti9ns prononcées par Robert 
Ballanger (.P.C.), Robert Verdier (P. 
S.U.) et le Docteur Vidal ,Naquet 
(Mouvement de la paix) invitant à 
poursuivre l:;J. lutte pour le succès de 
la négociation. · 

• COLOMBES. Des délégations du 
c~mité pour la paix négociée en Algé
ne et des délégués d'une vingtaine 
d'organisations de jeunesse réunies 
sur .la base de la déclaration du Gero- , 
jep se sont présentées à la Mairie avec 
des listes de , pétitions. L'adjoint au 
Maire M.R.P. a prétendu leur inter
dire l'accès de la maison commune 
puis s'est esquivé par une porte déro
bée. Un membre du comité pour la 
paix a alors pris la parole devant 300 
personnes. Le comité continue son 
action. 

•XVII'. 200 personnes ont remonté 
la rue des Batignolles jusqu'à la Mai
ne du XVII'. Importantes forces de 
police. 

• XV'. Sous l'impulsion des trois 
, syndicats, de la cellule du P.C. et du 
Groupe d' Action Socialiste s'est formé 
un comité de paix. Une pétition a ras
semblé plus de 200 signatures (90 % 
du personnel). Un meeting a précêdé 
l'envoi d'une délégation nombreuse 
au lieu de réunion des travailleurs du 
XV'. A signaler la forte participation 
du laboratoire des Ponts et Chaussées. 



NÉGOCIATIONS : 

Les vrais problèmes 
restent posés 

L 
E tourn ant vers l a paix a été pris, 
mais déjà les obstacl es s'aecu
mulent. 

Les premiers plénip otentiaires al~ 
gériens n'ont encore obtenu aucu-ne 
assurance ni quant à la date d'une 
rencontre de Gaulle-Abbas, ni sur les 
libertés dont jouira en France -Za dé
légation du G.P.R.A. , ni sur la passi
büité qui lui sera laissée de s:entrete
nir librement avec Ben Bella et ses 

-------
par Pierre STIBBE 
._,., __ ,,.,,_-._.-.~ 

compagnons détenus dans les prisons 
françaises , .mais M . Debré affirme 
que l'autod étermination permettra à 
la France d'assurer son autor it é tuté
laire. 

Il est manifeste qu'apr ès avoir fa i t 
des conce ssions au F .L.N. par son dis
cour s du 14 Juin , de Gaulle veut 
mainte nant tenir compte de l'oppo
sition de l 'arm ée à toute négoc iation 
politiqu ,e De leur côté , l es ultras au 
lieu de se tancer comme en janvier 
d,ans l 'aventure putschi ste s'apprêtent 
à saboter la négociation de l 'intérieur 
et ne ma nquent pas de moyens pour 
le fa i re . 

Les premières di/ f i cultés apparues 
à l'occasion de la mission Boumen
djel-Ben Yahia seront sans doute 
aplanie s car de Gaulle et le G .P.R .A. 
sont maintenant trop engagés pour 
affronter le risque de se voi f impu. 

· ter les responsabilités de la rupture 
avant même qu'ait eu lieu le voyage 
à Paris de M. Ferhat Abbas et de 
ses col.lègues, mais dès leur ·arrivée 
se posera le problème esseJ1,tiel : ce
lu i de l'objet de la négociation. Celle
ci ne peut vraiment s'engager ou se 
poursuivre que si elle porte à la /ois 
sur les condit i ons du cessez-le-feu et 
sur les garanties juridiques et , politi
ques de l'autodétermination et même 
dans ce cas elle sera laborieuse. Tou
te tentative du côté frança is de limi
ter le cadre de la discussion aux seu
les questions militaires provoquera 
inéluct,ablement le refus des Algé
riens , car l'A.L.N. n'est pas vaincue 
et n 'acceptera pas de cesser le com
bat tant que le G.P.R.A. n 'aura pas 
acquis la cert i tude de la liberté et de 
la régularité du referendum . La ques. 
tion de la destina t ion des armes est 
d'ailleurs prat i quement insoluble dans 
le cadre d'un conflit persistant ; sa 
solution ne peut être trouvée que 
dans un contexte général de rappro,. 
chement des deux parties en présen
ce. 

Ex,emples 
Dès le début de 'la guerre d'Algé

rie , nous nous sommes prononcés à 
la fois pour le droit du peuple algé
rien à disposer de lui-même et pour 
la négociation , seule méthode conce
vable du règlement pacifique du con
flit. , Cependant, si la proclamation 
du droi t à l'aûtodétermination pré
sentait le grand avantage de permet
tre l'engagement des premiers pour
parlers , nous n'avon •s jamais caché 
qu 'une négociat i on portant unique
ment sur les conditions de l'àutodé 
termination serait beaucoup plus di /• 
ficile qu 'une négociation portant sur 
le fond du problème algér i en . En 
effet , si le ref erendum doit se présen
ter comme une bataille entre de Gaul
le et l 'ar mée d'une part, chacune des 
part ies voudra conserv er le maxim um , 
d'at outs et l'a pa isem ent n e se pro. 
du i ra pas. Le précédent du Vi et nam 
en 1946, de l'échec de la conf érenc e 
de Fo nt ainebleau et du déclenche
m ent de la guer r e devraient êt re sé
rieusement médités comme exempl es 
à ne pas suivre. 

Par contre, si la négociation débou
chait sur les vrais pro blèmes, à sa
voir l'avenir de l'Al gérie et ses rap
ports avec la · France, elle pourrait 
sans dout e en l'.état aetuel des . cho-

ses . aboutir d une soluti on analo gue· 
à éelle _qui a pré valu pour le Mali 
èt M adag asca,.-_ ou mê,me à celie qui 
va intervenir pour la Côte-d'Iv oire et 
les pays du Conseil de l'Entente . Le 
referen dum n'aurait alors pour · objet 
que d'entériner un accord préala ble
ment réalisé. Dans ce contexte, les 
problè~es des garanties de la régu
larité du scrutin et mêrm celui du 
màintien de l 'A.L.N. et de sa trans
i ormation en armée régulière per
dr-aient leur acuité. 

En commençant par discuter les 
problèmes purement militaires , puis 
ceux de l'organisation du referendum, 
et en n'abordant pas ceux de l'ave
nir de l'Algérie, on choisit donc la 
plus mauvaise méthode. Cependant, 
après 5 ans et 8 mo is de guerre , l'es
sentiel est que le contact pris soit 
maintenu. Comme le disent les Tu
n isiens , la dynamique de la négo. 
ciation peut faire le reste , mais à la 
condition que la négociat i on soit sou
tenue par l'opinion publique . 

Un rôle à jouer 
Face aux multiples te ntat i ves de sa

botages .de la négociation qui s'es
quissent déjà et ne peuvent manqU1::r ' 
de se multiplier, l 'opinion populaire 

, a un rôle déterminant à jouer. Déjà 
le réveil de larges couches de l'opi
nion française, l 'action de l'U.N.E.F., 
des grandes centrales syndicales ont 
constitué des facteurs déterminants · 
de la récente évolution de de Gaulle. 

L .es Algériens en ont également te
nu compte · dans leur appréciation 
des chances de paix. Ils se montrent 
aujourd'hui beaucoup moins sévères 
envers la gauche française qu'il y a 
quelques mois . Ils affirme-nt même 
que l 'action pour La paix entreprise 
par les mouvements ouvriers et uni
versitaires français au cours des der
nières semaines aura rétabli in extre
mis la possibilité d'une réconciliation 
entre le peuple · algérien et le peuple 
français. · 

Toute démobilisation favoriserait 
les saboteurs de la paix. Parce que 
la paix en Algérie est l 'affair tJ de 
tous les citoyens, ceux-ci doivent pou
voir exercer en permanence leur droit 
de regard sur le déroulement des 
pourparlers. - Aussi notre première exi
gence consiste-t-elle dans la levée du 
secret qui favorise t outes les manœu
vre_s et les intrigues. Seul le recours 
à l'opinion publique chaque fois que 
se présentera un r isque de rupture 
sera susceptible d 'éviter l 'échec. 

L 'enjeu de la négociat ion qui va 
s'ouvrir , c'est la guerre ou la paix 
pour une longue pér iode, et pas seu
lement en Algérie. En effet, si par 
malheur la pa ix n 'était pas conclu'! 
l'aide chinoise massive qui demeu r ; 
promi se au ,F L.N. comporterait dans 
un climat qui n'est plus tout à fa i t 
celui de la détente un danger sérieux 
d 'internationalisat ion du. conflit. 

Les partisans de la paix doivent 
'!,one fa i re preuve de la v igilance la 
plu ~ extrême. 

Notre' seule 
richesse·: 
nos lecteurs 

Abonnez vous 

Direc t eur-G érant : Ro ger CERAT 
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L'ACTION 

POUR LA PAIX 
EN ALGÉRIE 

(Suite de la page . 2 ) . 

• EURE. Rass embl emen t à 
Evr eux à l'appel du S.N. I ... de- la C.G . 
T., de la C.F -T .C., du S .N.E .S ., du S .G. 
E.N., du P .S.U . ., du P .C.F. et du Mou
vement . de la . P aix. 

e FINISTE RE. - Accor d ré alisé 
entre qu atorze orga n isations : P. S.U., 
S .F -I.O ., P.C.F., C.G. T ., F .E.N., S.N.I., 
U.N.E.F., U .J.C.F., Comité d'Action 
Laïque , Mouvement de la Paix, Ligue 
des Droits de l'Homme, Comité Au
din, Association des Elus Ré publi
cains, U.F.F. 

e HAUTE-GARONNE. - Un front 
syndical commun groupe la C.G.T., la 
C.F .T.C ., la F.E .N., le S.N .I., le S.N. 
E.T. le S.N .E .S., le S.G .E.N., l'A.G. 
des Etudiants et le ' Cercle des Jeunes 
AgricUlteurs. Il est appuyé par le 
P.S .U ., le P -C:F., le Mouvement de 
la P aix , la Ligue des Droits de l'Hom
me. 

• GERS. - Accord réalisé entre le 
P .S.U., la S.FJ:.O., le P.C .F., les An
ciens d'Algérie, le Mouvement de la 
Pa ix, le S.N .I., la F .E-N ., l 'U.D.C .G .T ., 
l'Union des F emmes Françaises, l' A. 
R.A.C . 

e HERAULT. - App el commun du 
P .S,U ., du P.C.F. , de la Ligue des 
Droits de l'Homme, de la C.G.T., de 
la C.F .T.C ., du S.N.KS., du S.G.E .N., 
du Mou vement de la Paix. des Foru
mes de Montpellier et du Syndicat 
de l'Enseignement Supérieur. 

e ILLE-ET-VILAINE. - Front com
mun réalisé sur le plan syndical par 

. les U.D., C.G .T., F .O. et C.F.T.C ., la 
F.E.N ., le S.N.I , et l'U .N.E.F., le P.S.U., 
le P.C.F., la F.E.N., le S.N.I., l'A.G . 
des Etudiants, l~U.D . C.G .T. et le Mou
vement de la - Paix appellent à un 
rassemblement à Rennes. 

• INDRE. - Le Comité d'entente 
pour la paix en Algérie groupe le 
S.N.I., la F.E.N., l'U.D. C.G.T ., le 
P.S.U., le P -C .F. et le Mouvement de 
la Paix. 

e ISERE. - A Grenoble, la C.G.T., · 
la F .E.N., le S .G .E.N. et l'A.G. des 
Etudiants , le comité de liaison des 
·fonctionnaires appellent à un meeting
appuyé par le P .S .U- et le P.C.F. 

• LANDLS. - Accord entre le 
P.S .U ., la S.F.I.O., le P.C .F., l'U.D.S .R., 
l'U .D. C-G .T., le S .G .E .N., le S .N.I., 
la Ligue des Droits de l'Homme et 
l'U .F.F. 

• LOIRE. - Un carrefour d'organi
sations syndicales et familiales grou
pan t la C.G.T., la C.F.T.C. , la F .E.N., 
le s .N.I et les associations familiales 
organise trois rassemblements à St
Etienne Roanne et Montbrison, ar>
puyé par le P -S .U., la S.F.I.O., le Parti , 
Radical et le P.C.F. 

e LOIRE-ATLANTIQUE. - Front 
commun des Unions Départementales 
C.F .T.C ., C.G ,T. , F .E.N., S.Nl. , S.G.E, 
N., .S.N.E .T , qui ont appelé à un mee
tin organiSé par le comité nantais 
pour la paix en Algérie, et par le 
Mouvement de la Paix. De leur côté, 
le P.S .U ., le P .C., les Jeunes M .R .P., 
la Libre Pensée et la Ligue des Droits 
de l'Homme ont appelé à ce meeting. 

• LOT. - Accord réalisé entre le 
P.S.U., la S.F -1.O., le P.C.F., le Parti 
Radical, la F.E.N., le S.N.I., la C.G.T., 
la C.F.T .C. et le Mouvement de la 
Paix. 

e LOT-ET-GARONNE. - Le Comité 
d 'union de défense républicaine et de 
paix en Algérie, groupant le P -S .U., 
le P.C.F ., le Parti Radical, des ensei .,. 
gnant.s et des syndicalistes a organisé 
la journ~ e du 28 juin. 

e MAINE-ET-LOIRE . - Les U .D. 
C.G .'E,, C .F .T.C ., F .O., F.E .N. et l'A-G . 
des étudian ts d' An ger s on t a ppe lé en 
commun au ra ss emb lement du 28 
j uin . Pa r allè lemen t le P.S .U., le P .C.F. , 
la Libr e P en sée, l' A-R.A.C.; le Mou
vement de la P aix ont appel é à la ma
nifestation. Une manifestat ion es t 
également orga ni sée à Cholet. 

e MANCHE. - A Cherbourg, appe l 
commun de la C.G.T ., C.F.T .C., F.E.N., 

- S.N.I., S.N .E.S-,_ S.N.E .T., S .G.E. N., 

P.S .U., P.C.F., Mouvement de la Pabf , 
A.S .F., A .P.F.. ' 

• MARN E. - ·À Reim s, appel com
m un P-S.U., P.C.F., C.G.T., F.E .N., Li
bre Pensée, Li gu e• des Droits de l'Hom
m e, Mouv em ent de la Paix, Aube r ges 
de Jeunesse. 

A Châlons, ·a ppel commun F.O.; 
C.G.T., F.E.N., S .G .E.N., S.N.I., · Mou
vement de la Paix, Ligue des Dr oits 
de l'Homme, Libre Pensée, Christia
nisme Social, U.J.F.F-, U.J.C.F., J.P . 
S .U., U.F .F ., Anciens d'A lgérie, P.S.U., 
P.C.F ., S .F .I.O., U.D -S.R. qui forment 
le centre châlonnais de coordination. 

A Vitry-le-François, centre de coor
dination avec F.E .N., C.G .T. , P .S .U., 
et P .C-F. 

• HAUTE-MARNE. - Motion ador>
tée en commun par F.E.N. , S.N.I., 

. S .N.E.S ., U.D. C.G .T. et U.D. F -O., 
P.S .U ., P.C., Parti Radical, U.P.S., 
Union Rationaliste ,Ligue des Droits 
de l'Homme, Mouvement de la Paix. 

• MEURTHE-ET-MOSELLE. - Ac
cord réalisé P.S .U., P.C .F. , C.G .T. , C. 
F .T.C., F.E .N., S.G.E-N. , A.R.A.C. , 
U.F .F ., Com it é Maurice Audin, la Li
bre Pensée, I'A.G. des E tudiants, le 
Mou vement de la Paix. 

• MORBIHAN. - Un centre de 
coordination groupe le P .S.U., la S.F . 
I.O ., le P .C., le Mo uvement de la Paix, 
la C.G .T ., le S.N .I., la F.E .N., l'U.F .F-, 
les Auberges de la Jeunesse, la Fédé
ration Anarchiste et Ies Jeunasses 
Communistes. · 

e MOSELLE. - Appel commun de 
la C.G .T., de la F.E .N., du S -G.E.N. et 
de l'U.N.E.F. 

• Nord. - A l'initiative de l'Asso
ciation Générale des Etudiants de 
Lille et de la section du Nord de la 
F .E.N., appel commun lancé à Lille 
par les C.E.M.E.A., la C-G.T., la Li
gue des Droits de l'Homme , le Mou
vement de la Paix , le M.L .O., le P .C.F ., 
le S.G.E.N ., les Amicales Laïques, l'U. 
D.S .R., l'U -E.C ., l'U .J.F .F ., l 'U .J.C.F., 
l'U.F.F., le P.S.U ., la Fédération pos
tale autonome et le comité de défense 
des libertés individuelles 

e OISE. - Appel commun . du P.S. 
U ., P.C.F ., Mouvell!ent · de la Paix, 
Ligue des Droits de l'Homme, F.E .N., 
S -N.I., C.F.T.C., C.G .T . 

• ORNE. - Le Comité de coordina
·uon groupe la C.G.T ., la C.F .T .C., la 
F.E.N., le S.N .I., le S.N.E .S., le S.G, 
E.N., le P .S.U., le P .C.F., le Mouve
ment de la Paix et la F-N.D.I .R.P. . 

• SAONE -ET-LOIRE .. - Appel com
mun P.S.U., P.C.F., C.G.T., F.E .N., 
S.N .I., C.F.T.C ., Libre Pensée, Mouve
ment de la Paix, J :E.C., Tourisme et 
Travail . 

e SAVOIE . - Appel commun C.G. 
T., C.F .T.C., F.E -N., P.S .U., P .C.F.; 
A.F.O ., A.R.A.C, Auberges de Jeunesse, 
Comité Maurice - Audin, Connaissance 
et Défense de l'Homme, Libre Pensée, 
Mouvement de la Paix, UF.F., Amis 
de !'Express , Amis de T:C. 

e SEINE-MARITIME . - , Appel 
commun à Rouen de la Ligue des 
Droits de l'Homme, P.S.U -, P .C.F ., 
Mouvement de la Paix, C.G .T., S.N .E. 
S ., S.N .E.T., C.F.T .C., S.N.I -, U.F .D, 
etc ... 

e SEINE-ET-OISE .- - Appel com
mun de la C.G.T., de la Confédération 
Autonome du Travail, Fédération au
tonome des fonctionna ires , S.N-I ., 

. F.E.N., Mouvement de la Paix, P.S .U., 
P.C .F ., U .F.F ., U .J.C.F. 

• VAUCLUSE. - un comité dépar
tem~n t al de coordinat ion pour la 
paix en Algérie groupe la Ligue des 
Droits de l'Homme, le Mou vement de 
la Paix, le RN -E.S ., la C.G.T ., P.S .U., 
P .C.F., U.F.F ., A.S.F. , ainsi qu'un cer
tain nombr e de pe rsonna lit és. Des ac
tion s sont pré vu es à Avign on et Ca
\'.aill on. 

• VIE NNE. - Le centr e ·dépa rte
m ental de coo r dination groupe le P . 
S .U ., le P .C.~ la C.G-T ., le S.G.E.N., la 
C.F .T.C ., la Ligu e des Droits de 
l'Hom me , l'A .G . des Etudiants, le 
Mouvement de la P aix, l'U .E.C., l'U . 
F.F., l'A.S.:f'.,, 



:coMMENT TORPILLE 
I. Mars 46 

LE 6 mars 1946, Je gouvernement de M. Ho-Chi
Minh, composé pour les deux tiers de com
munistes, pour un tiers de nationalistes pro

japonais ou pro-chinois, signait avec M. Jean Sain
teny, commissaire de la République pour le Ton• 
km et le Nord Annam, et avec le général Salan, 
commandant les troupes de ce secteur, un accord · 
préliminaire reconnaissant la République du Viet
r.am comme un Etat libre au sein de l'Union fran-

. çaise. Douze jours plus tard, le général LeclerC', 
débarquant au Tonkin, apportait la caution de son 
prestige alors sans rival à une convention que 
l'opinion française et internationale approuvait 
dans son immense majorité : la France a compris 
l'esprit des temps nouveaux, disait-on · alors, ·elle 
est fidèle à ses plus hautes traditions, elle ouvre 
la voie à l'immense mouvement de décolonisation ... 

Il était alors précisé que les représèntants de 
Paris et de Hanoï devaient se rencontrer po".lr dé
finir la nature .des liens à établir entre le Vietnam 
et la France au sein de la fédération indochinoise, 
et pour organiser un referendum permettant au 
Nam-Bô (la Cochinchine, partie sud de l'ensemble 
parlant le vietnamien) de choisir de s'unir ou n'on 
au nouvel Etat. L'autodétermination, déj_à - pour 
ce qui était alors un département français. Aux 
termes_ de l'accord militaire, d'autre part, les forces 
françaises revenaient pour cinq ans au Vietnam, 
dans douze zones de stationnement, à délimiter par 
des commissions mixtes . 

Les militaires du Sud 
_ Trois jours ne s'étaient pas écoulés depuis la 

_ signature _de l'accord que les autorités militaires du 
. Sud faisaient parachuter sur les secteurs à forte 

imp_lan!a ,tioi:i vietminh, dans le sud, pour lesquels 
avait ete simplement prévu un cessez-le-feu des 
tracts les invitant à se rendre et à déposer 'leurs 

. a:;mes en!re le~ m~ins · ~u commandement français. 
L é~at-maJor v1etmmh eleva les plus vives protes
tations e;ontre cette initiative, qui dût être rapi-

-dt:ment mterrompue; sans que les responsables 
aient été désavoués ou sanctionnés. 

Ce sont peut-être les mêmes officiers qui vien
nen~ de tenter la même opération sur le Constan
tmois. 

L'amiral 
Une première conférence avait réuni à Dalat au 

mois d'ayril, né~ociateurs français et vietnamiens. 
Elle avait abouti à ce qu'on appela alors un dé
~accor~ C?rdial, les conceptions de la Fédération 
rndochmmse et de l'Union française des uns et 
des autres différant notablement. Mais rien n'était 
c~ss~. e! l'on. avai~ pris r~nd~z-vous pour Je mois 
l1 aout a Paris, ou Ho-Chi·Mmh lui-même devait 
accon:ipagner les représentants du Vietminh. 
. Mais, _au moment même où le leader vietnamien 

s envolait pou! la France, l'amiral d'Argenlieu, 
ha~t-commissaire de France, faisait proclamer à 
S~igon, le 1er ~uin,_ Je go~:'ernement de la Répu
blique de Cochmchme, preJugeant . ainsi du choix 
des populations du Nam-Bô et contrevenant de la 
façon __ la plus c_atégorique aux promesses faites à 
Hanoi deu_x n:iois plus tôt par le général Leclerc. 
M. Ho .Chi Mmh, qui avait appris la nouvelle !or.,; 

La tentative de paix avait échoué 

• • Indochine 
d 'une escale au Moyen Orient, déclara à M. Sain
teny, venu l'accueillir sur l'aérodrome de Biarritz : 
Faut-il que je reparte ? Son interlocuteur réussit 
à l'en dissuader. Mais la confiance était durement 
atteinte. 

Elle devait l'être plus encore six semaines plus 
tard, alors que le représentant de la France à Saï
gon décidait · de réunir (encore à Dalat) une con- • 
térence chargée d'organiser la fédération indochi
noise, alors que la négociation se déroulait dans 
ce but à Fontainebleau. Il y avait là une appa
rente volonté de négliger systématiquement le dia
logue entre le gouvernement français et M. Ho · 
Chi Minh, qui ne pouvait qu'irriter et décourager 
les Vietnamiens. Il n'est pas surprenant, dans ces 
conditions, que la conférence de Fontainebleau ait 
échoué - non sans que M. Ho Chi Minh réussisse 
à la repêcher en signant Je 14 septembre avec M. 
Moutet un modus vivendi qui prolongeait pratique
ment les dispositions de l'accord de mars. 

Les militaires du Nord 
Certes, les chefs du Vietminh ne jouaient pas 

tous le jeu avec franchise. Le 3 août notamment, 
une embuscade tendue sur la route Hanoï-Bac Ninh 
par les forces vietminh coûtait la vie à trois 
militaires français. L'état-major du général Valluy 
- qui avait succédé à Leclerc - décida pe,u après 
de s'assurer le contrôle des douanes de Haïphong, 
ce port servant, assurait-il, à approvisionner le 
Vietminh en armes, en contradiction avec les ac~ 
cords qui prévoyaient le statu quo militaire. 

Une tension s'ensuivit. Le retour - bredouilles -
cles délégués vietmaniens à Fontainebleau accrut 
l'amertume . Le 18 novembre, une jonque entrant 
dans le port de Saïgon était arraisonnée par la · 
marine française, qui la soupçonnait de -.transpor
ter des armes. Les milices vietminh tirèrent sur la 
vedette française. 

Aussitôt, le colonel Dèbes, commandant d'armes 
à Haïphong et les officiers de marine chargés de 
l'opération firent bombarder le quartier vietnamien 
de la ville, non sans avoir obtenu !'.autorisation du 
command~nt en chef. Divers chiffres ont été avan
cés : dans Témoignage chrétien, en 1947, M. Paul 
Mus, qui avait été le conseiller politique du gé• 
ué_ral Massu et qui est un savant de réputation 
internationale, a assuré qu'il y a,vait eu ce jour-là 
6.000 morts vietnamiens à Haïphong. Plusieurs mi
litaires de haut rang ont confirmé ces pertes. 

Désormais, l'irrémédiable était accompli. Ce qui 
n'excuse évidemment pas la revanche prise par 
le Vietminh, déclenchant la reprise des hostilités, 
un mois plus tard, le 19 décembre 1946 en ten• 
tant de s'emparer par surprise des positions occu
pées par les unités françaises à Hanoï - et peut
êrre à massacrer des groupes de civils (des ordres 
en ce sens ont été donnés : il n'est pas sûr qu'ils 
avaient été contresignés par le commandement viet
minh, il est certain que M. Ho Chi Minh n'en eut 
jamais connaissarrce). 

La tentative . de paix Leclerc-Ho Chi Minh-Sain• 
teny avait échoué : il faudra sept ans et demi 
de guerre, et Dien Bien Phu, et la dislocation de 
l'Union française, et la révolution grondante en 
Afrique du Nord, pour faire- taire les armes en Asie. 

Il faut éviter la réédition de telles manœuvres. 

G. RIVIÈRE 

il faudra : 7 ans de guerre ... 

T OUT concourt, depuis quelques 
algérièn, une euphorie factice. 
Les ultras d'Alger n'ont pas be 

négociations » avec le F.L.N. 
Mais la constitution du F.A.F., 

l'armée, a permis la mise en place, e1 
re.ctionnel comme Alger n'en avait E 

Les « amis » mét~opolitains des 
tion et M. Soustelle a même pris 1 
recueillis par le correspondant parisi~ 
fort désobligeants pour le chef de l'i 
de Vincennes» restent en état d'aler 
et permanent. 

M. Michel Debré, samedi, a const 
de se terminer ». Mais dès lundi le 
préciser sa pensée. li prétend mainten 
de n'avoir pas dit - que cette guerr 
manière ou d'une autre >>. 

En réalité, il serait bien imprude1 
hommes de la guerre à outrance, les 
du colonialisme, ont renoncé au coni 

Parce qu'il y a eu le pronuncra~ 
raté du 24 janvier - on est tenté c 
recours à l'action directe. 

C'est oublier le sabotage de la c1 
du sultan du Maroc, le rappel du n 
cc Français de Tunisie», l'arraisonnem 
dement de Sakhiet. 

En chacune .de ces circonstances 
nifestations de rue - les hommes q 
plus sordide, à voir échouer les solu 

Parce que ces ,mêmes hommes, ci 
à faire échouer les pourparlers de pai: 
rappeler ici les principaux exemples c 

Le rappel de ces événements, enc 
bien il faut peu de chose parfois pou 

IL Août 
A OUT 1953 : le gouvernement français est mis 

dans l'obligation de choisir entre le Sultan 
et" le mouvement d'opposition suscité par le 

Glaoui. Sa tentative de médiation .ayant échoué, il 
doit procéder à l'éloignement du souverain et ac
cepter la proclamation d'un nouveau Sultan. 

C'est en ces termes que L'Année Politique, ou
vrage sérieux de documentation chronologique, au
quel se réfèrent volontiers journalistes, hommes p_o
litiques et historiens, introduit son récit des événe
ments qui aboutirent, le 20 août 1953, à la dépor
tation de l'actuel roi du Maroc et à son rempla
cfment par Ben Ara/a. 

tJ 

Ainsi le gouvernement français aurait, selon les 
termes de l'Année Politique, observé une attitude 
de neutralité; il aurait tenté, avec bonne volonté, 
une « médi-.:ztion »; il se serait finalement résigné 
devant une pression populaire irrésistible ! 

. . ---------
Regardons de plus près . et nous verrons que cette 

notion de médiation présente quelques analogies 
avec la notion d'arbitrage dont on nous rebat aujour
d 'hui les oreilles. 

En fait, le gouvernement français de l 'époque 
(présidé par Laniel, Bid•auzt étant ministre des Al· 
/aires étrangères) a facilement accepté la déposi• 
ti on de Mohamed V. Mais il ne l'a pas voulue. Il 
se l'est laissé imposer. 

Par qui ? 

La thèse officielle répond : par un mouvement 
populaire irrésistible. ' 

C'est oublier simplement que, d·ans le Maroc de 
l 'époque, un véritable mouvement populaire ne pou
t ·oit vraiment se développer que si les autorités 
jrançaises · du protectorat voulaient bien le laisser 
se développer. Aucun parti marocain n'était toléré. 
L es réunions publiques étaient interdites. La cen
sure ét-ait imposée à la presse. 

« Depuis 50 ans» 
Le mouvement du Glaoui a eu lieu tout sim

plement parce qu'un certain nombre de fonction
n aires de la Résidence, plus précisément Boniface, 
chef de la région de Casablanca; Vallat, directeur 
de l'Intérieur; le général d'Hauteville, comm•andant 
à Marrakech, tous dévoués au maréchal Juin, vou
l aient que, ce mouvement eût lieu. Ils étaient dé
cidés à « avoir la peau » de Mohammed V, accusé 
de favoriser l'Istiqlal et de soutenir les mouve
m ents wationalistes. Ce fut d'ailleurs franchement 
avoué à une commission par.zementaire d'enquête 
en janvier 1954, par M. Eyraud (assassiné par la 
suite), directeur de La Vigie Marocaine, l'un des 
adversaires les plus farouches de toute évolution 
du st'tltut du Maroc : « Il y 0, cinq ans, dit-il de-



. , 
UNE NEGOCIATION . •• 

rs, à entretenir, à propos du problème 

é à l'annonce de l'ouverture des « pré

uyée par l'administration, favorisée par 
n temps record, d'un instrument i,1sur• 
ore jamais eu. 
tras sont, eux aussi, d'une rare discré-
eine de démentir en bloc les propos 

d'un grand journal allemand --- propos 
t ... Mais les participants du « colloque 
et gardent -entre eux un contact étroit 

· que « la guerre d'Algérie est en train 
emier ministre éprouvait le besoin de 

avoir dit - ce qui revient à regretter 
'tait en train de se terminer ... « d'une 

e croire que du jour au lendemain les 
'fenseurs systématiques des privilèges 

to réussi du 13 mai - et le· putsch 
ne plus redouter de leur part que le 

érence ·de Fontainebleau, la déposition 
ent Louis Périllier à la demande des 

de l'avion de Ben Bella, le bombar-

et plus efficacement que par des ma
avaient intérêt, et souvent l'intérêt le 
s libérales, sont arrivés à leurs fins. 
et militaires, ont intérêt aujourd'hui 

ec le F.L.N., il nous a semblé utile de 
eur diabolique _malfaisance. 
tout proches, suffira à montrer com
ire reculer la paix. 

• • Maroc 
vant quatre députés, que nous attendions ce mo
ment». 

Déjà, en décembre 1950 et janv -ier 1951, Juin, 
alors résident, avait tenté l'opération. · Il l'avaH 
proposée au Président de la République (Vi ncent 
Auriol). Il en fut alors empêché. Il prit sa revan-
che en 1953. ' . 

De nouveau donc, on suscite et l12isse se déve- , 
l9.pper le mouvement organisé par le Glaoui, tyran 
au Sud, auquel on permettait de pressurer les . po
pulations soumises à son arbitraire. Le pacha de 
Marrake "ch organise pourtant des rassemblemen ts 
de cavaliers :--Jamais les autorités du protectorat n::: 
pennent la· moindre mesure pour les entraver. 

Cependant en août 1953, le gouvernement de La
nie l n'était pas encore décidé à l'opération. C'est 
si vrai que, le 13 août , après que le sultan eut 
accepté sous la menace (son palais était cerné par 
es troupes françaises) de signer tous les âécrets 

c_.u'on )ui proposait, Paris estim•ait qu'il fallait stop
per le Glaoui . Il dépêcha à cet effet un membre 
d1,. cabinet Bidault, M. Vimont. D'ailleurs le gé
néral Guillaume, alors résident venait de rentrer 
àc France · avec des in'structidns allant dans le 
7]1,ême sens. 

La formule 
Peine perdue. M. Boniface et M. Vallat s'obsti-

1iaient à pousser l'opération du Glaoui. Celui-ci con
tinue ses rassemblement « spontanés » de Berbè
res. Il les conduit aux abords de Casablanca et 
'R_abat. A de~- journalistes . qui les interrogent, Es 
repondent qu ils attendent ... sans rovoir exactement 
quoi. L'un d'eux dit même : « On ne sait pa.:; 
c·est le contrôle civil qui nous envoie ». _- ' 

Si bien que le 20 août, alors que le président du 
c_onseil, Laniel, avait répondu à plusieurs déléga
tion s parlementaires que l'attitude · du gouverne
ment n'ét~lit pas modifiée et qu'il n'était pas ques
t10n de deposer le sultan, Paris se trouva contraint 
àe ~éder et d'admettre le résultqt voulu et pré
pare par le maréchal Juin et les ultras de la po
,.,ulation - fro,nçaise du Maroc. 

_Une_ ~ois de plus, un gouvernement faible se 
faiss ait imposer par ceux qui devaient être les exé
putants de sa politique un acte lourd de consé-
buences . · 

Il se bornait à couvrir après coup ces hommes 
~u li~u de les frapper. ' 

C'est ce que ~-. G~orges Bidault devait exprimer, 
evant la Commission des Affaires étrangères de 
Assemblée, par une de ces formules dont il a le 
tc ret : « Le mouvement noùs ayant qépassés, nous 
n avons pris la tête ». 

P. PHILIPPE 

IIL Oct. 56: Affaire Ben Bella 
Févrie -r 58 : Sakhiet 

L 'HISTOIRE ne se répète pas et elle ne recom- · 
mence jamais identique à elle-même : mais il 
n'est pas mauvais d'aider la mort du passé en 

dénonçant par avance les efforts pour reprendre 
les anciennes méthodes. L'affaire Ben Bella est à 
cet égard fort instructive ; si le G.P.R.A. a refusé 
en f960 l'avlon militaire envoyé par ïe gouver~e
ment français c'est tout à la fois pour situer les né
gocia tions sur un double plan militaire et politique 
et pour écarter les risques d'un nouvel incident ,. 

On se souvient · du concours de circonstances qui 
rendirent possible ce qu'en termes techniques il 
faut bien appeler un acte de piraterie : en 1956, par 
la théorie de l'action psychologique de la guerre sub
vers ive et de l'éducation des masses, l'armée d'Al
gérie tente de . récupérer son expérience indochinoise 
en s'identifiant (mais en «esprit» seulement) à 
l'armée victorieuse cle Giap ; en fait l'armée colo
nialiste est lourde et sans principes, et les révolu
tionna ires ce sont les autres. Les Français consta
tent chaque jour la modernisation de l'armement 
enn emi. Mais à cette situation générale s'ajoutent 
des circonstances particulières : le 22 octobre 1956, 
Lacoste est en tournée dans son département; Henri 
Laforest, secrétaire d'Etat à l'Air, est à Lisbonne ;. 
Bourgès-Maunoury, ministre de la Défense, part le 
matin même pour Londres où il préparera l'expédi
tion de Suez . C'est finalement Max Lejew1e, secré
taire d'Etat aux Forc es armées, qui donnera le feu 
vert au général Lorillot qui le joint à Paris . 

" Du bon travail" 
Le déroulement de l'affai re symbolise exactement 

la situati on politique en France sous le gouverne
ment Mollet : le pouvoir bourgeois «« laiss e faire» 
à l'armée sa dernière gue rre coloniale, mais il la 
laisse en même temps, retour d'Indochine, se « po
litiser » ; cette politisation est fruste mais décisive. 
Un noyau rudimentaire «d'idées» (Algérie françai
se, mission, grandeur, etc.) permet au corps des of
ficiers conservat eurs et vainc us partout dans l'an
cien ne Union Française de justifier son dernier 
combat « impérial » et le décide à promouvoir la ~ 
« politique » de cette guerre ; désormais, puisque la 
République bourgeoise décide les guerres sans don
ner les moyens, l'armée se donnera elle-même las 
moyens des guerres qu'elle aura faites siennes. 

Si l'on écarte tous les cadeaux que les civils font 
aux militaires (budge t, contingent, réservistes, et.::.) 
le premier acte politique est précisément l'arraison- · 
nement de l'avion 'marocain transportant Beh Bella -
et quatre compagnons de Rabat à Tunis pour une 
conféren ce maghrébine. L'armée ' se moqu e du droit ·, 
inte rnational comme elle se moque du droit privé, 
comme elle se moque de l'hospitalité marocaine .à . 
l'égard des Algériens. 

Politisation 

Les services de contre -espionnage montent . l'af!ai - · 
re avec l'aide des aviateurs qui_ sem}}]ai~n~ _ vi_v!~ _ la -
bataille du siècle : la capture de Ben Bella devait 
décapiter la rébellion, décider les hésitants, ouvrir 
le règne de la paix française. Mais depuis 1945 

l'armée française n'est pas réveillée : elle n'a rien 
compris à la guerre révolutionnaire puisqu'elle pense 
que la capture d'un chef suffit pour démanteler une 
organisation clandestine et décourager les com
battants. 

On arraisonne donc le DC 3 de Ben Bella. On 
séduit l'équipage français en prenant en charge leurs 
familles vivant au Maroc, les hôtesses tirent les 

_ rideaux, jouent aux cartes avec les Algériens ·et 
bavardent, les équipages d'Air-France passant aux 
environs envoient leurs encouragements ; après me
nace d'encadrement par la chasse ou de destruction 
du moteur droit , on crée, par radio, un esprit : 
« Ordre gouvernement atterrir Alger... Répétons : 
ordre donné, ordre donné ... Vous avez cinq salopards 
à bord ... · Il nous faut les fellouzes ... » A Maison
Bla.nche, Ben Bella dit son admiration, c'est-à-dire 
son mépris : « C'est dµ bon travail. Je ne croyais 
pas les Français capables de ça. » su·r l'aérodrome, 
un aviateur avisant cinq képis : « Cinq généraux de 
ierre pour cinq fellaghas, c'est beaucoup. » 

Sakhiet 

Le bénéfice fut assez mince : des dizaines d'exécu
tions de Français au Maroc, le ciurcisseinent des 
relations franco-marocaines et l'annulation . de · la 
conférence de Tunis : si ce dernier point a pu pa
raître une victoire de Guy Mollet, il n'a évidem
ment résolu aucun problème de fond. 

Entre temps les milît-aires contimiat~nt à rêver et, 
après Ben Bella , il y eut' le bombardement de 
Sakhiet Sidi Youssef, un village tun}sien. Mais ces 
actes d'. héroïsme», chaque colonel se prenant pour 
un Mac Arthur qui aurait franchi le Yalu (comme 
dit Bourdet) sont aussi vains que dangerèux : l'A. 
L.N. n'a jamais été ébra\1lée par ces actes politico- · 
militaires qui passaient par-dessus le pouvoir civil , 
et le F .L.N. a toujours vu son autorité renforcée , 
dans la proportion même où les militaires fr~nçais 
voyaient diminuer la leur. Un corps d'officiers, cou- · 
pé des véritables réalités sociales et politiques et 
rêvant de guerre jnte rnationale, c•·~st un délire 
bourgeois de puissance, mais c'est aussi la plus i:1.di
gente des pensées ; il faudra bien un jour que les 
masses prennent en mains leur propre destin poli
tique · et maintiennent l'armée _où elle doit être 
maintenue : au service du peuple et non au service 
du colonat .. L'héroïsme l)e réside ni dans la _viola
tio·:i du droit international, ni dans l'agression con
t re les petits pays, ni dans les 'victoires « morales » : 
si les colo·nels pensent encore lé contraire, il faudra 
bien les arraisonner. 

Quant au go1Avernement actuel, il :tirait preµve de 
maturité en ·accordant à la délégation du G.P.R.A. 
la possibilité de rencontrer Ben Bella et ses com
pagnons. Le temps de la négo~iation est . vraime,nt 
arrivé. 

Mais si la guerre devait reprendre par le sabo
t~ge de ces négociations sous la responsabilité des 
militai res, ce serait dans un tout autre contexte : le 
temps du réveil des ;masses est lui aussi arrivé et 
le règne des colons lui aussi finira. Mais sans 
honneur. 

R. MISRAHI 

1 

' l 
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LA - VIE DU PARTI Mardi 28, à Bobigny, des 
synàicalistes C.G.T ., C.F.T.C., 
F.O. du C.N.EP ., distribuaient 
à l'à porte du C.N.E.P., des 
tracts demandant la paix _ en 
Algérie (communiqué du Co
mité de liaison, d'ailleurs dé
j,à publié dans la presse). Ils 
Jurent pris à partie et mo
lestés par des individus 
membres de « Comités civi 
que, >. Les syndicalistes Ji-
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SECTIONS " ET 

FÉDÉRATIONS 
• • AiSNE - Sainf.-Qnentin. 
Au cours d"lme réunion publi

, que organisée par Ia section, no
tre . camarade André Joublot, 
-membre--du C.P.N.. a. devant. 

- 200 personnes repond\l à la con-
tracliction apportée par 1~ 
membres de la section looa.le S. 
FLO. Résultat : 10 adhésions 
à la fin de- la :réunion. cfunt 
celle d'un militant S.F ..1.0. 

e AUDE: - CARCASSONNE -
Le lundi 20 juin, à la salle des 
fêtes de la Mairie, la section lo
cale et la fédération de l'Aude 
ont orga~é une réunion publi
que qui a -:i:encont:ré un vif suc
cès auprès de Ia population. 
Jean Rous a présenté le P.S.U., 
son histoir~. sa doctrine, ses 
objectifs. 

e BOUCHF.S-DlJ-RHO ·i::-. -
AIX-EN-PROVENCE - Une réu,
nion publique se tiendra àJ Arx: 
le- lundi 4 juillet à 21 heures, 
salle de la M.utuaJi:té, rue Es
pariat , _ avec la pa:rtiCipation · 
d 'Edouard Depyeux. secrétaire 
g,énéral du P .S .U. 

MARSEILLE - - Une réunion 
' d'information aw:a lieu le ltm.di 

4 juille t à 18 h. 30 au cinéma 
National, avec la participation 
d'Edouard Depreux , searétaire 
général. Remy Wilson. secré
taire fédéra, des Bouches-cfll
Rhône, Robert- 'Retourna.rd, res
ponsable ouvrier, Henri Ercole , 
responsable étudiant, sous 1-a 
présidence de Maurice Genoyer, 
secrétaire de la 5e section de 
Marseille. 

MARTIGUES - A l'occasion de 
sa visite dans le département, 
notre secrétaire général prendra 
contact avec res ouvriers d.e la 
réparation navale et des quar
tiers Nord · et participera à ]a 
réunion publique qui aura lieu: · 
le mardi 5 juillet à l& h. 30 sous 
la présidence de Robert BiggL 

• CHARENTE - MARITIME · 
La Rochelle. - La section orga
nisait j_eu:di dernier un meeting 
avec le concours de Michel Bou
cher, secrétaire fédéral, et de 
Pierre- Stibbe, mais ils avaient 
été p$édés dans la sa.lie par le· 
commissaire de police et son 
adjoint, qui leur signifièrent 
l'o-rd.re du préfet d'interdire cet
te réunion. 

Le meeting eut lieu . dans une 
salle privée. Présenté par nos . 

camarades I)auriac et Bousca.
ne, . Pierre Stibbe inté!'essa viv~ 
ment l'auditoire. A I'is.s:ue d'e la 
réunion , trois adhésions, ont été
emegistrées_ 

• GARD. - LE VIGAN - Le 
mereredi. 15 jmn. )a section 
P.S.U . du Vigan a organisé sa, 
première téunio:n d'inïormatï .on. 
Le docteur ·Bastide ; conseiller gé
néral d'Aigues-Mortes, a:- rappelé 
la Iilaissance de notre parti, ses 
:realisatioœ, ses buts et son ac
tion dans les divers domaines 
de l'acüv.itê nationaie : mdus-
trie, fonction. publique, ag,."".i~ul
ture, comme-:-ce et artisanat. Une 
trentaine d'auditeurs att-ë!ntifs 
prirent part à une discussion 
arnica.le, la laquelle participa le 
secrétaire · de la section loc'él.le du 
parti communiste. A la -sui te e:e 
cette réunion, quelques nouve!les 
adhésions furent enregistré~ et 
40 numéros de « Tribune 8ocia- -
liste » furent vendus. 

e GIRONDE • . - L'organisation 
des sections est main tenant · 
achevée dans la- fédération ; la 
regîon bœ-delaise particulière
men.t a vu ses. effectifs s'accroî
tre tres rapidement après la fu. _ 
sion, mais des groupes de mili
tants · P.S.U . se forment dans 
tout le département. 

Sur le. plan fédéral, la Com
mission Exécut ive a formé un 
certain nombre de Commissions. 
La Commission Economique, 
sociale e~ Agricole a comme n
cé ses séances .de travail aux
quelles ies militants intéressés 
sont tous mvités (po ur tous ren- · 
seignements s'adresser au siège 
de la fédération). En outr e un 
bulletin intérieur est envoyé à 
chacun des: militants (premier 
bulletin paru le 25 mai, le pro
chain paraîtra fin juin). 

Sur le plan régional, signa
lons qu'une journée _ de travail 
a réuni à Bordeaux des repré
sentants de toutes les fédéra
tions , P.S.U. du Sud-Ouest. A 
l'ordre du jour figuraient : l'é· 
tu.de des problèmes économiques 

_ et sociaux du Sud-Ouest, de la 
propagande, de la presse, et l'é· 
ventuelle création d'un journal 
tnterféd éral. Ce premier con ta ct 
sera suivi d'au tres réunions de 
tra'Vail. . C'est ·notre ami Jean 
Binot , membre du C.P.N. qui 
conduisa it les travaux · (diman
che 11 juin). 

Le , lundi 12 juin, la section 
de Libourne a organisé une réu
nion publique et contradictoire: 
nos . camarades Jean Binot et 
Marce l Blanc, secrétaire fédé ·ral, 
y ont pris · la parole. Notre - ca.-

ma.rade Marceau Dupuy , con
seiller général de Lussac, maïa- 
de, s'était. fait excuser. Le: suc
cès de cette :réumon . à laquelle 
les · contra-dïct-ems n"ont pas 
manqué de se manifester ·, ne 
peut que nous in .citer à multi
plier les prises de parole à tra
vers Ie département. 

• ISERE. - Gi:enoble. - Des. 
médecins, dentistes, admimst:Ja
tem:s de la Sécurité Sociale et 
des Mutuelles et des Syndicalis
tes, retmis à G.renob:le, sur I'in
vitation du Pa.rti Socialiste Uni
fié ont confronté Ieùxs points 
cfe vue sur !es problèmes posés 
pï1,r 1es décrets Bacon, concer
nant là. réorganisation de la 
médecine et de la Sécurité So
ciale. 

Ils. protestent d'.abord contre 
la mét-hode autoritaire proposée 
par I-e Gou_vernement. Cette mé
thode a créé un climat défavo
rable à · un régiement. sati.,,--fai• 
sant du problème et tend à. 
dresser Ies uns contre les autres 
Ies- usagers et les: médecins. 

Ils protestent unanimement, 
contre Ia limitation des po1:1° 
voïrs de gestion des caisses par 
les représentants des assurés et 
la main mise progressive . de I'E
tat sur ra Sécurité Sociale. -

Ils considèrent que la grève 
administrative n'est pas suscep
tible d 'apporter une solution. Le 
pro-jet Bacon est inacceptab~e -
11 :faut trouver une nouvelle 
méthode et dans ce but, les 
participants proposent la re
cherche d'une solution par la 
voie suivante : -

Une conven tion collective li
bremen t débattue entre les re
présentants qualifiés du Corps 
médical et dentaire et les re
présentants élus de la Sécurité 
Sociale et des assurés sociaux. 

Cette convention _ devra préci
ser, les conditions d 'exercice.--de 
la médecine (nonnes d'activité), 
les avantages sociaux et les ho 
noraires médicaux, sans abat
tements de zones. 

Les participants tiennent à 
déclarer que ceci ne constituera 
pas un E:, solution définitive au 
proi)lème de l'adaptation de la 
médecine aux conditions de la 
Socié té moderne et l'élaboration 
d'un statut devra être recher
chée par les intéressés. -

Les participants souhaitent 
que · sur ces bases, soit menée 
une action constructive et com
mune et que les contacts les 
p!Us larges soient reèherchés ' ra
pidement. 

Siège d\l Parti Socialiste Uni
fié ; 6, place - Saint-Bruno, Gre
noble. 
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e ISERE, VIENNE - La 
section locale •du P.S.U. a orga
nisé une conférence d'informa- · 
tion le jeudi 16 j uin avec la par
ticiJpation de Georges Suffürt, 
du Comité politique national, de 
Silber du comité fédéral, d'Asla
nian, responsable étudiant et 
Pregniard, responsable de ia sec
tion de Vienne. Les exp osés des 
ora teurs ont été su ivis a:vec un 
chaleureux intérêt par une cen
t.aine de perso nnes- et ont donné 
lieu à une intéressante discus
sion. 

e B&SSES-PYRENEES · Bedous 
- Le: mercredi 15 juin s'est te
nu.e tme- réunion d'information 
pleme- die promesse et d'ensei
gnements. Les entretiens et les 
contacts personnels · semb1ent 
devoir se révéler fructueux. 

Anglet. - -µne section -est en 
voie de constitution. Pour tout 
'rense igne ment et adhésion, s'a
' dresser à Lary, villa Pauline, 
:route de Bahinos, à Anglet . 

• RHONE. - LYON - Le 17 
juin, une réunion d'information 
a réuni une imposante assistan
ce, salle Etienne Dolet, autour 
d'Edouard Depreux, Gilles Mar
tinet et Charles Hernu. La réu
nion et la conférence de presse 
qui l'a précédée ont fait l'objet 
d'importants articles dans la 
presse locale et régionale. La 
ré111nion se déroula sans inci
dents grâce au- service d'ordre 
qui interdit la salle à quelques 
éléments d'extrême-droite venus 
pour troubler la réunion. 

e SEINE-OUEST. - Une in
téressante session de formation 
a réuni dimanche 26 juin une 
vingtaine de · militants du sec- . 
teur fédéral, qui ont étudié en
semble les moyens e~ les formes 
de leur actio n mi!i-tante. 

DIVERS 
• Notre camarade Légier, 84, 
rue dn 22-Septembre, à Courbe
voie (Seine) (Tél . : DEF. 35-98), 
Professelll' à la Faculté de Droit 
de Dakar, actuellement ' de pas
sage dans la Seine et pour une 
période de deux mois environ, 
est à la disposition des sections 
de Paris - et de la Seine qui sou
haiteraient solliciter son con
cours pour ·des causeries snr 
l'Afrii}ue noire et la décolollisa.-
tion. · 

• Vient de Paraître : 
-« ANAIXSES ET 

DOCUMENTS ,. 
Une équipe de militants lance

"' Analyses et Documents », bul
letin hi-mensuel · provisoirement 
ronéoté, contenant sous une for
me condensée, un bref exposé' 
d·es événements d~ la quinzaine 
avec des références bibliographi- , 
ques. Les rubriques- se classent 
régulièrement et constituent 
une- documentation et une bi~ 
bliogra.phie. utiles pour tous ceux 
qui, accaparés par l'action n'ont 
pas de temps à consacrér à la 
le-cfure i-ntégrale des journa1tt et 
périodiques. _ . _ 

Spécimen sur demande. : 
« Analysl"S et Documents •• l'Z, 
rue · de Chaligny, Paris-2 • - TéL: 
DOR, 23-96. 

A LIRE: 
« Le Parti Socialiste Unifié » 
(perspectives et objectifs) , 
par Jean Rous. La brochure 
0,50 NF. Pour fédérations et 
sections: 50 brocb,nres: 17,50 
NF. Commandes à Klein, 37, 
rue de Trévise, Paris-5 • -

, C.C.P. 4435-~ PARIS 

. re:nt appel à la. police... qui 
emmena les distributeurs de 
tracts, et non les perturba
teurs . Les organisations syn- ' 
clicales ont '[JTOtestê ëner(lf-

. quement contré ce procéd:é. , 

• PERIODIQUES 
SPECIALISES 

Le Bureau fédéral , lors ---de 
sa réunion à Pau le 29 mai 
19&0, a constaté, pour s'en fé'
liciter, la bonne tenue de « Tri
bune Socia liste ». 

Il a pensé pourtant qu'il con
viendrait au plus tôt de dou
bler cet organe par une série 
de périodiques spécialisés, qui 
seraient d'une puissante utilité 
pour la propagande et qui nous 
permettraient d'aborder les di
verses couches socialès et -prà-
f essionnelles (paysans, femmes, • 
étudiants, sportifs, etc.) avec 
de meilleures chances de succès 
(cf. « La, Vie des Métiers »). 

, No.us ne npus dissimulons pas 
à l'étu de dès· maintenant pour 
une application progrezs1ve. 

X 

Après lecture de « Mardi à 
la -Mutualité » dans notre « Tri
bune socialiste », je viens vous 
crier mon espoir de vivre enco
re assez de temp s pour voir : 

1° traduits devant la Haute 
Cour de J-ustice le « lieutenant 
Oharbonnie.r » et « tous ceux, 
civils et militaires, qui sont res. 
ponsables des tortures » ; 

2" proclamée la reconnaissan
ce officielle du droit de !'Algé
rie à l'indépendance ; èt mis 
en train Je processus qui per
mettra aux Alg~riens de décider 
librement de !.eut sort . ( 

Mesures qui ,. pour êt;re réali
sées, supposent l'avènement 
d'une 6' Républ-ique qui fasse 
revine devant le Monde la 
France généreuse -éi_ue tant de 
peuples , pour Ia liberté desquels 
eue:. a. combattu . ont acclamée 
et aiment toujoup,. 

Entré ' dans ma 82.• année, me 
sentant. faib-lir de mois en mois. 
je ne puis plus être homme 
d'action . Je ne peux que vous , 
dfre combien je suis . heureux 
de vos déclarations à la Mutua
lité, si fermes . et si précises. 

J'irai jeudi à La Rochelle où 
vient Pierre Stibbe. J'aiderai no
tre «. Tribune Socialiste ». Je 
réponds une -nouvelle fois à l'ap
pel de ceux qui S:efforcent à 
sauver des enfants réfugj_és au 
Maroc ou en Tunisie. 

Id, le cœur me saigne, et ma 
haine s'accroît cont~ tous ceux 
qui sont responsables de l'état 
de - guerre, générateur de tant 
de souffrances et d'horreurs . 

Rien ne vaut que 1-a Paix ! 

E. MORICEAU, 
Cha-teiaillon. 

LE FORUM INTERNATIONAL DE LA .JElJNF.sSE vous 
invite aux deux séminaires 411' il organise : 

_ e EN YOUGOSLAVIE, à Zadar. 16 jours dont un jour 
libres à Venise. Départ le 30 juillet. Participation officieHe 
d.e la J.P~Y-, de la F.I.J. et des Jeunes Nennistes. P.rograin
me : la voie spécüique du socialisme yougoslave. ~ 
discussions : le mouvement ouvrier international, fa. situa
tion économique de la France, le rôle dn. PS .U. Ac.tivi.tés 
de jeunesse : excursions, nautisme ·, activités culturelles. 

· Prix : Forfait (départ de la frontière) :. 330 NF ;_ Collectif 
Paris -frontière : 56 NF environ; participation au séminaire ~ 
37,50 N:F; Adhé -sion à l'Association : 7,50 NF. 

• EN FRANCE. Séminaire « Jean-Jam-ès » à Cannes
Mandelieu. Départ le 20 août. Durée 1-6 jours. Délégations 

· officielles J.P.Y, des Jeunesses Socialistes Nennist-es, de la. 
F.I.J. Thème .: la Jeunesse et les problèmes d'avenir en 
Europe occidentale. Expo.§és-diseu.uiqns : Dée1Nonjs.<J-J'ib12 el: 
rapports entre les pay;;; d'Europe et l'Afrique; désarmement 
et échanges Est•Ou~st. Activités diverses : nautisme, excur
sions, veillées culturelles. Prix : forfait du séjour ~ 185 NF; 
Collectif Paris-Cannes. et retour : 121 :NF ~ Participaiion : 
35 NF; Adhésion à l'Association : 7,50 ~"F. 

eRnseignements et inscriptions : Forum International de 
la Jeune~e, 23, Galerie Vivienne, Paris (2•). 



La 
fait 

C.G.T. 
le point 

V ENANT au moment où l'action 
sur l'Algérie s'amplifie et où l'on 
s'interroge sur le11 résultats et 

les possibilités de développement re
vendicatif, le Comité confédéral na-

• tional de la C.G.T. présentait une 
particulière importance. Nous ne pou
vons encore analyser les rapports prè
sentés à ce C.C.N. qui n'ont pas en
core été publiés ; on peut toutefois · 
dégager les grandes lignes de la réu
nion. Le C.C.N. a évidemment fait le 
bilan des mouvements qui viennent 
de se dérouler et qui se - déroulent 
encore. Il y a éu surtout un travail 

· d'analyse ; en ce -qui concerne l'ave
nir, on a pu avoir !'impression que le 
C.C.N. estimait que l'on était parvenu 
à un p_alier. 

Il n'y aura donc pas de .relance 
spectaculaire du mouvement actuel 
avant les vacances. La C.G.T. souli
gne par contre l'intérêt présenté par 
les unités d'action qui ont été réali
sées et, d'autre part, elle fait un ef
fort pour regrouper, centraliser et dé-

un -gouvernement 
fort ... 

D EPUIS le début des actions reven
dicatives, le gouvernement a 
maintes fois pensé à utiliser 'les 

méthodes de force contre les grévis
tes. M. Buron les préconisait notam
ment à la S.N.C.F. Mais une telle -uti
lisation était très dangereUtSe. Elle ris
quait, il y a encore deux semaines, de 
déclencher un mouvement généralisé 
difficilement contrôlable, même par 
les syndicats. Ainsi, les quelques sanc
tions décidées à la R.A.T.P. devaient 
être rapportées après quelques jours. 

Aujour-d'hui, le.s principaux secteurs 
dépendant de l'Etat, -sont revenus à un 
calme relatif les problèmes sociaux 
passent au second plan de l'actualité. 
A Ja R.A.T.P., certains syndieats pré
conisaient comme position de .repli, 
un ralentissement net des gr-èves 
tournantes. Le moment e.st donc vt-nu 
de frapper un grand coup. S'appuyant 
sur un texte de loi destiné à être ap
pliqué en temps de guerre, le gouver
nement a décidé la réquisition du per
sonnel des tran~ports parisiens. Les 
menaces qui pèsent sur les contreve
nants sont grave.s : mises à pied, ren
vois, amendes pouvant aller jusqu'à 
1.860 NF, peines comprises entre un 
mois et un an de prison. De quoi stop
per toute action ! (1) 

finir de façon plus prec1se celles des 
revendications qui, à travers le mou- . 
vement actuel, ont rencontré le plus 
d'écho et peuvent être les mots d'or
dre de demain. Pour la réduction du 
temps de travail sans diminution de 
salaire, pour l'allongement de la du.rée 
des congés payés, pour l'augmenta
tion des retraites, pour l'augmenta
tion des prestations familiales, con
tre l'augmentation des cadences de 
travail, tels sont les principaux de ces 
mots d'ordre. 

La C.G.T. a évidemment enregistré 
le climat favorable dans lequel, sur
tout àans le · secteur privé, se sont · 
déroulés les derniers mouvements. 
Elle a marqué également les progrès 
qu'elle a pu faire lors de différentes 
élections sôciales. Toutefois, Léon 
Mauvais a souligné que le :recrqte
ment ne suivait pas obligatoirement 
la · même courbe ascendante, « le re
crutement, a-t-il dit, n'est pas à la 
mesure -des possibilités ». C'est là un 
fait important qui caractérise le mou
vement actuel. Le climat assez élevé 
ne se traduit pas par une recrudes
cence du recrutement syndical. II · est 
évident que tous les syndicalistes 
doivent s'atta<:.b...~,:_ ~ ~~~'>.>"-~~~"'-st. \.st.'% 
.raisons de cette _ situation et, le plus 
s'ouvent possible, à en modifier les 
données. 

Le C.C_N_ de la C.G.T. a eu égale
ment · à débattre de la lutte pour "la 
paix en Algérie. La manière même 
dont le rapport a été présenté con
firme que la grande centrale a cons
cience de la sépar~tion qui existe en
core -dans l'esprit des travailleurs 
entre la bataille pour le niveau de 
vie et 1a question algérienne. L'ac
tion militante, les cartels intersyndi
caux pour la paix en - Algérie, ont 
tenu une grande place dans les dé
bats, mais ont été présentés de façon 
indépendante des, actions militantes, 
des cartels intersyndicaux réalisés à 
l'oceasion de revendications écono
mique~. Dans }\ensemble, l'idée d'un 
front unique syndical commun pour 
la paix en Algérie est maintPJlU et 
confirmé. 

En résumé, on ,peut dire que la 
C.G.T_ semble vouloir poursuivre sur 
le <lonble plan de la .revendication et 
de la lutte pour la paix en Algérie 
une · double lutte dont les nbjectifs 
sont évidemment en premier lieu la 
multiplication des unités . d'action. 
Elle est décidée, semble-t-il aussi, à 
mener cette double lutte avec une 
certaine prudence sans profiter des 
premiérs résultats pour accélérer · les 
cadences et tenter le débordement-de 
ses partenaires. Le jugement qui a 
été porté sur le climat d'ensemble, 
sur les conditions d'action, .semble 
finaleme:it assez positif. 

Pierre BELLEVIUE 

UNE INTERVIEW 

* AVANT 
LE 
CONGRÈS 
DU 
S. N. 1. 
L E Congrès annuel du Syndi

cat Natï-onal des Instituteurs 
- se tiendra, la semaine pro

chaine, à Strasbourg, dans cette 
Alsace où le maintien du statut 
scolaire de l'Allemagne impériale, 
avec l'en1,eignement reUgieux of
ficiel, constitue le modèle de ce 
que les cléricaux voudraient im
poser à la France entière. 

· Denis Forestier, secrétaire géné
ral du S.N.I., a, pour Tribune So
cialiste dégagé les grandes lignes 
de ce congrès . 
. Le congrès de Strasbourg 
1nonî1e10, œ 0,nor 10, -iii'LD.1i'Lè àe no
tre syndicat, qui ne cesse de pro
gresser. Nous avons maintenant 
largement dépassé les 200JJ00 adhé
-rents pour 225.000 postes d'insti
t-uteurs. Toutes les tentatives fai
tes pour détruire notre organisa
tion ont échoué. Même en Algé
rie, après une période difficile, 
nous avons retrouvé des forces im
portantes. Les syndicats « indé
pendants » ont été mis en échec 
dans le Constantinois, nous som
mes à égalité dans !'Algérois, et 
presque à égalité dans l'Oranais. 
Ce qui est important, c'est qué 
bon nombre d'instituteurs musul
mans ont regagné les rangs du 
S.N.1. 

- U! S.N .I., depuis le début de 
la guerre d'Algérie, a toujours ré
c1amé des négociations sans ex
clusive ni préalable. Maintenant 
que ces négociations sont ,enga
gë.es,' comment le S .. N.I. voit-il leur 
évolution? 

- Appuyer la -n.égnciation pour 
la paix en Algérie ne doit pas si
gn-ifi,er l'attachement incondition
nel aux thèses · du F.L.N. Il faut 
créer . une dynamique de la négo
ciation, en partant du phénomè
ne dynami,que de l'autodétermina
tion, poser tous les problèmes, ce
lui de la minorité européenne, des 
harkis, du pétrole. Avant même 
d'aboutir au cessez-le-feu, U d'!
vrait y avoir de part et d'autre 
des gestes pnsitifs : arrêt des exé
cutions du coté français, arrêt des 

7, 

DE D. FORESTIER, 

attentats du :côté algérien. Je pen- * 
se que nous allons -vers une sérte 
de négoèiations par petites tables, 
pour finir avec . la Table Ronde, 
où il foaut amener aussi bien le 
l',L.N. et le M.N.A. que les libé
raux français et les ultras. Au 
lieu de soumettre au peuple al- · 
gérien, par referendum, une série 
à'options, on lui proposera sans 
ùo11.1.e )in0,1emen1. àe ratiJieT 1e 
compromis résultant de la négo
ciation politique. 

- Bien entendu, le problème 
algérien n'absorbera qu'une par
tie de vos travaux. La question 
laïque, les problèmes profession
nels seront largement traités? 

- Nous ferons le point de la 
. question laïque et surtout nous 
' naus attacherozis à définir les 
moyens àe lutter contre les effets 
les plus _pernicieux àe l'offensive 
cléricale. C'est dans les cours · com
plémentaires avec internat, là où 
sont formés en grand nombre de 
futurs instituteurs, que la création 
d'aumôneries sera la plus r1ange
reuse. Notre parade consistera à 
transformer la natron 'de ~surveil
lance en notion d'éducation. 
Quant aux autres problèmes, ils 
seront étudiés d'abord au cours 
de la journée pédagogique. Qua
tre commissions étudieront les 
ciasses maternelles, les classes pri
maires élémentaires, la période 
d'observation et d'orientation et 
les futures classes terminales. L'or
ganirotion de l'école fera l'objet 
d'un rapport et d'une ·séance du 
congrès et le sujet syndical sera 
cttte année l'étude des circuits de 
dist-ribution. ' 

Le syndicalisme des instituteurs 
reste donc fidèle à _ lui-même : 
unité dans la diversité de ses ten
dances, étude sérieuse de tous les 
problèmes qui se posent à la na
tion. 

Il est vrai qu'un mouvement puis
sant aurait sans doute fait reculer le 
gouvernement; l'exemple de la_ N3;v!
gation Aérienne où l'ordre de reqms1-
-tion a du être retiré est aasez probant. 
Mais si les syndicats de la R.A.T.P. 
ont tous protesté, seuls deux d'entre 
eux (sur }es quelques vingt organisa
tions existantes), la C.G.T. et F.O. ont 
proposé une grève. • 

SYNDICATS ■ • 
• prises de position 

·Ain.si ·a pu passer une mesure. qm 
met sérieusement en cause le dr01t de 
grève. La légalité .est conte.stable; il 
est possible que le _Conseil d'Etat la 
rejette. Mais cela ne sera pas ava_nt un 
long délai. A chaque recul ouvrier, le 
gou.vernement se sent for~. L'avantag1; 
qu'il vient de prendre risque de_ l~1 
être retiré dès qu'un nouveau reveil 
de la combativité se manifestera. 

L. R. 

(1) En dernière heure, nous appre
nons même que le gouvernement a 
-décidé de faire passer en conseil de 
discipline 78 agents de la R.A.T.P. 
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U N événement important, sur le 
plan syndic~. s'est produi~ la __ se
maine demiere : la publication 

.simwtanée d'un texte rédigé en com
mun par les unions départem-entales 
parisiennes C.G.T., C.F.T.C., F.O., le 
Synq.icat de l'enseignement de la R. 
P., et huit associations générales d'é
tudiants. 

Ce document a, c'était normal, sus
cité la colère des ultras. Le Figaro 
s'est fait largement et complaisam
ment l'écho de cette colère, n'hésitant 
pas à qualifier la prise de position des 
syndicalistes parisiens de « coup de 
poignard dans le dos de l'armée_ fran
çaise », ce qui -est purement et simple
ment ridicule. 

La . plupart des autres journaux 
bourgeois ont préféré passer. sous s~
lence le fait que, sur un pomt capi
tal l'union avait pu se réaliser entre 
les' diverses tendances du mouv,ement 
ouvrier, les enseignants et les étu
diants . 

D'autres ont eu recours, sans vergo
gne à une falsification éhontée des 
fai~. C"est le cas de Jean Ferniot 
qui, dans France Soir du 24 juin, 
présente la déclaration des sy~dicats 
parisiens comme une approbation de 
la politique du généra-! de Gaulle. 

A tous ces falsificateurs, la meilleu
re réponse est de popula~iser . larg~ 
ment l'appel des organisations syndi
cales. 

Voici le texte de la déclaration 
« La guerre d'Algérie dure déjà de-

puis six ans. · 
« Depuis -six ans, une partie impol"

tante de nos ressources en matières 
premières, en énergie, en main d'œu
vre qui aurait .pu assurer une expan
sio:i économique réelle, est détournée 
à des fins militaires. 

« Le pouvoir d'achat des travail
leurs ne cesse de baisser. 

« Les inve.stissements sont ralentis. 
« L'Université, faute de moyens, est 

mise dans l'incapacité de répondre aux 
besoins du pays. 

« Du fait de la guerre, les Libertés 
démocratiques ne sont plu.s respectées. 
· « Saisie.s de journaux, lois d'excep
tion pouvoirs spéciaux, atteintes aux 
libertés syndicales, assignations à r~
sidence, camps de regroupement, dl:" 
tentions arbitraires, tortures, se multi
plient dans un pay.s qui, pourtant, se 
veut encore démocratique. 

« Cette guerre enfin, que plus per
sonne ne prétend aujourd'hui pouvoir 
terminer par une victoire militaire, 
aggrave encore là misère des popula
tions algérienn _es, et creuse ent!e. le 
peuple français et le peuple alger1e~ 
un fossé qui risque de rendre impossi
ble toute coopération future. 

« Les travailleurs n'acceptent pas . 
une politique au.ssi contraire à leurs 
intérêts et à leurs traditions. 

-« Il est intolérable que la jeunesse, 
sur laquelle le conflit algérien pèse le 
plus lourdement à 'heure actuelle, 
n'ait d'autre avenir que la guerre et 
les drames de conscien<le qu'elle im• 
pose. 

« La perspective de négociation, dé
sormais ouverte, soulève un grand e&
poir.' Il ne doit pas être déçu. La négo
ciation doit avoir lieu. 

« Pour aboutir au cessez-le-feu, elle 
doit s'accompagner de la discussion 
des garanties permettant une -consulta
tion démocratique du peuple algérien. 

·« Les travailleurs exerceront la pres
sion néce.ssaire pour qu'il en soit ain
si· ils s'opposeront à toute tentative 
p~ur rendre impossible ou faire 
échouer les négociations. » 

( Cette déclaration a été publiée si
multanément et dans les même ter
mes par : 

les · Unions Départementales des 
Syndicats C.G.T. de Seine et Seine-et
Oise l'Union Régionale Parisienne 
C.F.T.C., l'Union Départementale _des 
Syndicats Ccipfédérés F.O., le ~yndica~ 
de l'Enseignement de la Région Pan
sienne (F.E.N.), les Associations Gé
nérales d'Etudiants Parisiens : Facul
té des Lettres, Faculté d~ Mé~ecine, 
'Classes de préparation httér~ires et 
artistiques, Classes de préparation _aux 
Grandes Ecoles Scientifiques, Maison 
de Cure, Ecoles d'Elèves-Ingénieurs, 
Sciences Politiques). 



, , 
pour succes 

des négociations 

, 

E Comité politique ,national du Parti Socialiste Unifié salue avec un immense espoir la prem1ere prise de 
contact officiel entre les représentants du gouvernement français · et ceux du G.P.R.A. ·~ L 

-Cet e~poir est celui de millions de Français et de Françaises sur . q~i pèsent les charges d'un conflit 
injuste et d'ailleurs sans issue ; c'est l'espoir de tous ceux que la prison, la répression, les tortures n'ont pu 
détourner de la lutte pour l'indépendance de leur patrie ; c'est l'espoir des soldats du contingent, de ceux qui 
seraient appelés demain aux armées, condamnés à sacrifier dans les djebels deux ans de leur jeunesse et par
fois jusqu'à leur vie. 

· L 'ESPERANCE de deux peuples injustement jetés l'un contre l'autre et qui veulent vivre frères est une force 
. immense, pourvu qu'elle s'organise à temps et qu'elle s'affirme puissamment dans les jours qui viennent , 

elle pourra balayer tous les obstacles, elle brisera les intrigues de la criminelle coterie des ultras de Paris 
et d'Alger et de leurs complices, . si haut placés soient-ils. 

Les hommes qui, depuis quinze ans, se sont opposés à l'indépendance des pays d'Outre-Mer, qui par leur 
(?bstination et pour sauvegarder leurs intérêts n'ont pas hésité à provoquer les guerres d'Indochine et d'Algérie , 
vont encore une fois tenter de s'insurger contre la volonté de la nation. Ils multiplient les déclarations intran
sigeantes ; ils exigent qu'on ne discute pas les garanties de l'autodétermination . 

Alger cette fois ne dictera pas sa loi à Paris. 

On ne doit pas revenir en arrière. 

La négociatio n engagée doit aller jusqu'à une paix solidement assise sur la libre déter mination du peu
ple algérien. 

L'échec seràit pour les peuples de France et d'Algérie un drame affre ux. . . 

L E Parti Socialiste Unifié, dont les militants mènent depuis des années contr e tant de démissions, de lâches 
et inutiles prudences le dur combat pour la paix avec l'Algérie, rasse mble toutes ses énergies pour assu
rer le succès de la négociation. Acharné depuis des mois à faciliter l'u nion de tous ceux qui veulent la 

paix, il salue les init iatives chaque jour plus nombreuses d'organisations synd icales de tendances très diverses 
en faveur d'une solution négociée. 

Le Parti Socialiste Unifié proteste contre la man oeuvre du gouvernement et du · général de Gaulle , qui 
veulent profiter de l'ouve rture des pourparlers pour museler l'opinion et interdire toute manifestation publique 
en faveur de la paix immédiate avec l'Algérie. Il approuve la décision du Centre de coordination pour la paix 
en Algérie appelant le peuple français à exprimer de toute façon sa volonté de pa ix . -

Q UE toutes et tous- se joignent aux rassemblements et aux manifestations qui par tout le pays affirment la 
résolution inébranlable de la nation de voir aboutir ia négociation . 

Pour l'intérêt du peuple français. 

Pour l'amitié fraternelle entre les peuples de France et d'Algérie . 

Pour le retour rapide du contingent. 

QUE CESSENT LES COMBATS. 

QUE - TRIOMPHENT LE BON SENS ET LA JUSTICE. 

VIVE LA PAIX AVEC L'ALGERIE ! 
Paris, le 26 juin 1960. 

'LE COMITE POLI TIQUE NATIONAL DU PARTI SOCIALISTE UNIFIE. 

IR .B., 60, r . R.-Boulanger, Paris -10-
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